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    Cette collection a pour objectif de mettre en exergue une large réflexion sur des champs spécifiques aux sciences de gestion, qui concernent autant la problématique de la gestion des risques, de la gestion des crises ou de la résilience des organisations. Cette collection est ouverte aux recherches, essais, travaux, résultats de collectifs et de séminaires dans une orientation cycle de vie de la crise, amélioration et transformation des organisations. Nous proposons des ouvrages originaux par leur apport théorique ou empirique, portant sur les questions d’analyse, de traitement, de mitigation du risque. Nous attendons des ouvrages qui questionnent la gestion des crises, comment l’aborder, la mettre en œuvre, valider une gestion de crise. Nous attendons des ouvrages sur la continuité d’activité, des études qui portent sur la mise en œuvre d’un plan de continuité d’activité, assurer la reprise d’activité, mettre en œuvre les plans de communication et de formation. De même, tous travaux s’appuyant sur l’apport de la résilience aux organisations s’inséreront dans cette collection (résilience de structure, d’ingénierie, de conception, organisationnelle, opérationnelle voire humaine).

     

    Pour votre information cette collection est rattachée au groupe de recherche CIRERO (Centre de recherche en résilience des organisations) CIRERO est partenaire officiel du colloque en gestion des risques, à ce titre il choisira certains papiers pour publication dans cette collection

     

    À paraître dans la collection :

     

    Structurer et transformer son organisation avec le référentiel ITIL
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    Par la même occasion, nous dédions cet ouvrage à nos amis en France et au Maroc et à tous ceux qui ont contribué de près ou de loin à sa réalisation.

    Avant-propos

    L’idée du thème de cet ouvrage “Audit interne des marchés publics : théories et pratiques”, nous est venue lors d’un colloque international sur la performance et la gouvernance dans le secteur public auquel j’ai participé. En tant que chercheur, nous étions amenés à opter pour un sujet dans nos axes de recherche. Dès lors, l’idée se rapportant à l’utilité de l’audit interne dans un organisme du secteur public nous a bien pris, il revêt une importance cruciale pour une meilleure rationalisation des deniers publics qui comme toute ressource est par nature rare, c’est pourquoi nous avons opté pour l’audit interne des marchés publics.

     

    Nous avons essayé tout au long de cet ouvrage de bien cerner le rôle de l’auditeur interne au sein des organismes publics, et ce en nous servant des théories liées à l’audit, et d’éclaircir l’intérêt de la meilleure utilisation des fonds publics pour tous les acteurs intervenant dans les marchés publics, acheteurs comme fournisseurs. Les premiers optimisent leur rapport qualité/prix et les seconds bénéficient d’une procédure transparente et de la possibilité de participer à des prochains marchés publics.
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    Introduction générale

    Quand il s’agit d’un besoin d’une entreprise du secteur privé, elle peut contacter directement un fournisseur de son choix pour s’approvisionner dans les meilleurs délais et de rapport qualité/prix. Cette démarche est très simple mais reste loin d’être optimale. En effet, un besoin peut partir de l’approvisionnement en fournitures de bureaux à la construction du siège d’une société, d’un ensemble immobilier, d’une infrastructure comme un port ou un réseau de télécommunications.

     

    Dans ces derniers cas, il serait inapproprié de s’adresser à un fournisseur ou un prestataire unique, ce dernier étant en position de force pourra imposer ses conditions à l’administration, à l’établissement public ou à l’entreprise qui lui fait appel. Si l’on est confronté à un marché fortement monopolistique, l’on comprendrait que l’acheteur n’ait pas le choix. Mais la plupart des marchés sont désormais fortement concurrentiels, ce qui ouvre le champ à de diverses possibilités favorisant le libre jeu de la concurrence.

     

    Les marchés publics constituent la modalité d’achat qui permet à l’acheteur public d’acheter dans les meilleures conditions de financement, de confronter plusieurs offres pour pouvoir s’assurer du meilleur rapport qualité/prix et des meilleurs délais et conditions de livraison.

    

    Malheureusement, l’optimisation de l’achat public qui a guidé l’instauration des marchés publics, est devenue le terrain de jeu privilégié où s’exercent des pratiques très décriées à travers le monde comme la fraude, la corruption et le clientélisme qui sont devenus la monnaie courante pour décrocher un marché selon Transparency Maroc dans son rapport à l’occasion d’une conférence sur « les liens entre les ententes anticoncurrentielles et la corruption dans les marchés publics », organisée en mois de Mai 2013 à l’université internationale de Rabat (UIR). En effet, pour un entrepreneur, un fournisseur ou un prestataire de services, l’obtention d’un marché rime avec des rentrées régulières de fonds tout au long du contrat.

     

    L’acheteur pour sa part peut être obnubilé par la réduction du coût des travaux, fournitures ou prestations qu’il peut être conduit à favoriser le candidat qui l’arrange le mieux.

     

    Nous en arrivons donc à l’intérêt que présente notre ouvrage. Il s’agit d’un domaine assez ignoré par la plupart des travaux dans le champ des sciences de gestion et dans l’audit. Il s’agit d’un domaine qui engage des sommes colossales de l’Etat, est fortement réglementé actuellement. Le code des marchés publics formalise des procédures de passation des marchés publics. Tout biais ou manquement dans ces procédures qui ont été de nature à favoriser un concurrent au détriment d’un autre pourrait entraîner des sanctions qui auront un impact pécuniaire important pour l’administration ou l’établissement public indélicat sans parler des conséquences désastreuses en termes d’image de marque.

     

    Par ailleurs, les deniers publics étant en jeu, l’Etat doit pouvoir s’assurer que les dépenses effectuées dans le cadre d’un marché public correspondent à un besoin réel et qu’elles sont sujettes à un suivi rigoureux pour obtenir les travaux, fournitures ou services désirés dans des conditions optimales d’efficacité et d’efficience.

     

    La nécessité d’un audit interne des marchés publics se pose donc avec acuité et a même été l’objet d’un article dans les codes de 1998, 2007, 2013 qui a entré en vigueur le 01 septembre 2013 et à l’origine des instructions et directives de la lettre royale du 22 juillet 1993 adressée au premier ministre. En effet, un audit interne doit être diligenté pour tout marché dont le montant dépasse 5.000.000,00.

     

    Notre ouvrage vise à traiter la problématique suivante : Comment procéder pour mener à bien l’audit interne des marchés publics dans un organisme public ?

     

    Afin de répondre à cette problématique, nous avons commencé par un aperçu théorique de ce qu’est un marché public, le but étant de démystifier les termes relatifs aux marchés publics.

     

    Nous nous sommes attardés sur les différentes procédures de marchés publics dont la compréhension est cruciale pour mener à bien un audit desdits marchés.

     

    Nous avons par la suite traité le cadre conceptuel de l’audit interne, son évolution historique, son cadre de référence ainsi que ses caractéristiques ; pour enfin décrire la mission d’audit des marchés publics de notre étude de cas à laquelle nous avons participé.

    
      
      Démarche méthodologique

    Notre étude de cas a été réalisée au Centre Hospitalier Hassan II sur une durée de trois mois. Cet ouvrage s’articule en deux parties. Dans la première, nous allons présenter le contexte juridique des marchés publics, nous allons nous attarder sur les procédures de passation des marchés publics dont la compréhension est cruciale pour mener à bien leurs audits et nous traiterons par la suite les apports et les limites de ce cadre réglementaire.

     

    Ensuite, dans la deuxième partie nous présenterons l’audit interne des marchés publics, cœur de notre problématique. Pour cela, il nous semble nécessaire de préciser dans un premier lieu la notion de l’audit interne. Ce point s’appuie essentiellement sur les généralités de l’audit interne à savoir : l’historique, les définitions, les caractéristiques ainsi que le cadre de référence. Dans un deuxième lieu et pour atteindre une bonne gouvernance qui repose essentiellement sur une bonne gestion des fonds publics, l’audit semble être l’un des outils les plus performants pour combler ces attentes. Ainsi, nous essayerons de présenter une démarche d’audit des marchés publics.

     

    Enfin, comme dernier point de cet ouvrage, nous présenterons notre étude de cas réalisée au sein du service de l’audit et contrôle de gestion et celui de la pharmacie centrale du centre hospitalier universitaire hassan II, sous forme d’une synthèse des procédures de passation des marchés publics et à titre indicatif, un exemple d’audit interne d’un marché public concernant l’achat “des produits chimiques I” pour le service laboratoire du CHH II.

    Partie 1. Généralités sur les marchés publics

     

    La réforme du décret sur les marchés de l’Etat intervenue en Mars 2013 constitue certes, une grande avancée dans le processus de modernisation des procédures et de renforcement de la transparence et de l’efficacité dans la passation, le contrôle et la gestion de la commande publique.

     

    Ledit décret exprime la détermination des pouvoirs publics d’inscrire de manière irréversible la passation des marchés de l’Etat dans une logique de respect des principes de liberté d’accès à la commande publique, d’égalité de traitement des candidats, de transparence et de simplification des procédures.

     

    Ces principes permettent d’assurer l’efficacité de la commande publique et la bonne utilisation des deniers publics, ce qui exige une définition préalable des besoins de l’administration, le respect des obligations de publicité et de mise en concurrence et le choix de l’offre économiquement la plus avantageuse dans le cadre de procédures simplifiées.

     

    Pour cela, nous avons jugé utile de faire une présentation dudit décret, présenter le contexte juridique des marchés publics et de dégager par la suite les apports et les limites de ce cadre réglementaire.

    Chapitre 1. Définitions et principes fondamentaux des marchés publics

    Dans ce chapitre, nous allons présenter le contexte juridique, les définitions, les caractéristiques, l’objet et les types des marchés publics, ainsi que les principes et l’intérêt des procédures desdits marchés.

    
      
      Section 1. Définitions et caractéristiques des marchés publics

    A. Définitions générales

    Le marché public : est défini comme « tout contrat à titre onéreux conclu entre, d’une part, un maître d’ouvrage, et d’autre part, une personne physique ou morale appelée entrepreneur, fournisseur ou prestataire de services ayant pour objet l’exécution des travaux, la livraison de fournitures ou la prestation de service ». Le but recherché est de développer le moyen juridique qui permet à l’administration de trouver un contractant qui répond à ses besoins dans les meilleures conditions.

    Le maître d’ouvrage (MO) : c’est l’administration ou l’établissement qui, au nom de l’organisme public, passe le marché avec l’entrepreneur, le fournisseur ou le prestataire de service.

    Le maître d’ouvrage délégué : un organisme public agréé par le 1er ministre, auquel il est confié tout ou partie des missions de maîtrise d’ouvrage d’une administration habilitée ; il représente le MO dans tout le processus d’exécution du marché public.

    Les commissions de choix d’attributaire : ce sont les commissions souveraines ayant pour mandat d’examiner les offres des soumissionnaires mises en concurrence et d’en désigner la meilleure à retenir par le MO.

    L’attributaire : soumissionnaire dont l’offre a été retenue. Il ne devient titulaire qu’après la notification de l’approbation du marché. Il peut être un groupement d’entreprises.

    Le titulaire : l’attributaire auquel a été notifiée l’approbation du marché.

    L’entrepreneur : personne physique ou morale titulaire du marché et responsable de son exécution vis à vis du maître d’ouvrage.

    
      L’autorité compétente :
       l’ordonnateur ou la personne déléguée par lui à l’effet d’approuver le marché.
    

    L’avenant : un contrat additif à un marché constatant un accord de volonté des parties et ayant pour objet de modifier ou de compléter une ou plusieurs stipulations de l’accord antérieur ; il peut être passé des avenants pour constater des modifications dans :

    - la personne du maître d’ouvrage ;

    - la raison sociale ou la dénomination du titulaire du marché ;

    - la domiciliation bancaire du titulaire du marché.

     

    Les avenants ne sont valables et définitifs qu’après leur approbation par l’autorité compétente.

     

    Le nantissement : est l’acte par lequel le débiteur, en l’occurrence le titulaire du marché, affecte sa créance provenant de l’exécution du marché à la garantie d’une obligation contractée à l’égard d’un tiers, le créancier nanti, et confère à celui-ci le droit de se payer sur cette créance par préférence à tout autres créanciers. Le nantissement d’une créance s’établit par :

    
      - la constitution d’un acte écrit ou titre de créance,
    

    
      - le consentement des parties sur la constitution du gage,
    

    
      - la remise effective du titre de pouvoir du créancier ou d’un tiers convenu entre les parties.
    

    L’ordre de service (OS) : le commencement des travaux intervient sur OS du MO qui doit être donné dans un délai maximum de soixante jours qui suit la date de notification de l’approbation du marché. L’entrepreneur doit commencer les travaux dans les délais fixés par l’OS du MO.

    Le cautionnement provisoire : permet à l’entreprise de soumissionner à un marché public en garantissant son engagement moral de ne pas revenir sur sa décision ou sur ses propositions au cas où elle serait déclarée adjudicataire.

    Le cautionnement provisoire est restitué au titulaire du marché ou la caution qui le remplace est libérée d’office après que le titulaire ait réalisé le cautionnement définitif.

    Les cautionnements provisoires restent acquis à l’Etat notamment dans les cas suivants :

    - si le soumissionnaire n’accepte pas la correction du montant de l’acte d’engagement ;

    - si l’attributaire refuse de signer le marché ;

    - si le titulaire ne réalise pas le cautionnement définitif dans le délai prévu.

     

    Le cautionnement définitif : le montant du cautionnement définitif est fixé à trois pour cent (3%) du montant initial du marché, il doit être constitué dans les trente jours qui suivent la notification de l’approbation du marché.

    Les situations : sont établies par l’entrepreneur et remises périodiquement, et chaque fois qu’il sera nécessaire, au maître d’ouvrage qui les fait vérifier et y apporté les rectifications qu’il juge nécessaires. Elles sont décomposées en trois parties ; travaux terminés, travaux non terminés, approvisionnements. Elles mentionnent sommairement, à titre de récapitulation, les travaux terminés des situations précédentes. Elles servent de base à l’établissement des décomptes.

    B. Les caractéristiques des marchés publics

    Un marché public est un contrat : les marchés publics sont des contrats consacrant l’accord de volonté entre deux personnes dotées de la personnalité juridique, ce qui exclut notamment toute décision unilatérale.

    Un marché public est conclu à titre onéreux : le caractère onéreux exprime l’idée d’une charge pesant sur l’acheteur. Dans la majorité des cas, le marché donnera lieu au versement d’une somme d’argent. Néanmoins, en l’absence d’un tel versement, le caractère onéreux peut aussi bien résulter d’un abandon par l’acheteur public d’une possibilité de recette liée à l’exécution du marché. Il s’agira, par exemple, de l’autorisation donnée au cocontractant d’exploiter les panneaux publicitaires installés sur le domaine public, en se rémunérant par les recettes publicitaires y afférents ou de l’autorisation donnée au cocontractant de vendre le sable ou les graviers tirés d’un cours d’eau dont il a réalisé le curage.

    En revanche, les prestations que la personne publique obtient à titre gratuit ne peuvent jamais être qualifiées de marchés publics.

    Un marché public peut être passé avec des personnes publiques ou privées : un marché est un contrat signé entre deux personnes distinctes dotées chacune de la personnalité juridique. Aucun texte ni aucun principe n’interdit, en raison de sa nature, à une entité publique de se porter candidate à l’attribution d’un marché public. Toutefois, les modalités d’intervention de la personne publique candidate ne doivent pas fausser les conditions dans lesquelles s’exerce la concurrence entre cette entité publique et d’autres entreprises afin de respecter le principe d’égalité d’accès à la commande publique. La personne publique qui soumissionne devra être en mesure de justifier, le cas échéant, que son prix proposé a été déterminé en prenant en compte l’ensemble des coûts directs et indirects concourant à la formation du prix de la prestation objet du contrat, et qu’elle n’a pas bénéficié, pour déterminer le prix proposé, d’un avantage découlant des ressources ou des moyens qui lui sont attribués au titre de sa mission de service public .

     

    
      
      Section 2. Objet et types des marchés 1


    A. L’objet des marchés publics

    Comme le mentionne la définition des marchés, ces derniers peuvent avoir trois objets.

    On distingue alors :

    Les marchés de travaux : ils sont relatifs à tout contrat ayant pour objet l’exécution de travaux liés à la construction, la reconstruction, la démolition, la réparation ou la rénovation d’un bâtiment, d’un ouvrage ou d’une structure, tels que la préparation du chantier, les travaux de terrassement, l’érection, la construction, l’installation d’équipements ou de matériels, la décoration et la finition, ainsi que les services accessoires aux travaux tels que les forages, les levés topographiques, la prise de photographie et de film, les études sismiques et les services similaires fournis dans le cadre du marché, si la valeur de ces services ne dépasse pas celle des travaux eux-mêmes.

    Les marchés de fournitures : il s’agit de marchés ayant pour objet l’achat, la prise en crédit-bail, la location ou la location-vente avec ou sans option d’achat de produits ou matériels entre un maître d’ouvrage et un fournisseur. La livraison de produits peut comporter à titre accessoire des travaux de pose et d’installation nécessaires à la réalisation de la prestation.

    La notion de marchés de fournitures englobe :

    - les marchés de fournitures courantes, qui sont des marchés de fournitures ayant pour objet l’acquisition par le maître d’ouvrage de produits existant dans le commerce et qui ne sont pas fabriqués sur spécifications techniques particulières ;

    - les marchés de fournitures non courantes, qui ont pour objet principal l’achat de produits qui ne se trouvent pas dans le commerce et que le titulaire doit réaliser sur spécifications techniques propres au maître d’ouvrage ;

    - les marchés de crédit-bail, de location ou de location-vente, avec ou sans option d’achat.

     

    Toutefois, la notion de marchés de fournitures ne couvre pas les ventes, location-vente ou les contrats crédit-bail relatifs à des biens immobiliers.

    Les marchés de services : c’est le cas des contrats ayant pour objet la réalisation des prestations de services qui ne peuvent être qualifiés ni de travaux, ni de fournitures.

    La notion de marché de services recouvre notamment :

    - les marchés de prestations d’études et de maîtrise d’œuvre qui comportent le cas échéant, des obligations spécifiques liées à la notion de propriété intellectuelle ;

    - les marchés de services courants qui ont pour objet l’acquisition par le maître d’ouvrage de services pouvant être fournis sans spécifications techniques exigées par le maître d’ouvrage ;

    - les marchés portant notamment sur des prestations d’entretien et de maintenance des équipements, des installations et de matériel, de nettoyage, de gardiennage des locaux administratifs et de jardinage.

    B. Les types de marchés publics

    Il existe plusieurs critères pour différencier les marchés.

    a. Les modes d’exécution des marchés publics

    Selon le mode d’exécution, on distingue :

    Les marchés-cadres : les prestations faisant l’objet d’un marché-cadre doivent répondre exclusivement à la nature des besoins à satisfaire et que pour ce faire, le maître d’ouvrage devrait à la base spécifier avec exactitude la nature du besoin et les capacités techniques à réunir...
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